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Enjeux humains et cadre légal de la 
mise en accessibilité d’un site web

https://access42.net/


Qu’est-ce que l’accessibilité 
numérique ?



Définition

« L’accessibilité du web signifie que les personnes handicapées 

peuvent utiliser le web. Plus précisément, qu'elles peuvent 

percevoir, comprendre, naviguer et interagir avec le web, et 

qu'elles peuvent contribuer sur le web. » 

Web Accessibility Initiative (WAI)
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Un droit humain et fondamental des personnes 
handicapées

« La présente Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer 
la pleine et égale jouissance de tous les droits de l'homme et de toutes 
les libertés fondamentales par les personnes handicapées et de 
promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque.

Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des 
incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont 
l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective 
participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres. »

Article premier - Convention relative aux droits des personnes 
handicapées de l’ONU (13 décembre 2006)

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities


Une démarche d’égalité et d’inclusion  

L’accessibilité numérique a pour but de garantir à toutes et à tous, 

sans discrimination, le même accès à l’information et aux 

services en ligne, en levant les barrières que peuvent rencontrer 

les personnes en situation de handicap.
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Une obligation légale en France

• Art. 47 de la loi du 11 février 2005, pour 

l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées

• Décret n° 2019-768 du 24 juillet 2019

relatif à l’accessibilité aux personnes 

handicapées des services de 

communication au public en ligne En savoir plus : a42.fr/loi

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000037388867/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038811937/
https://access42.net/accessibilite-RGAA-obligations-legales


Qui est concerné par l'obligation 
légale en France ? Que faut-il rendre 
accessible ?



Organismes concernés

Secteur public 
(administrations, 
collectivités 
territoriales, etc.)

Organismes 
d'intérêt général 
autre qu'industriel ou 
commercial (office de 
tourisme, culturel...)

Délégataires 
d'une mission de 
service public 
(transports en 
commun, eau, 
énergie...)

Entreprises 
privées 
chiffre d’affaires en 
France égal ou 
supérieur à 250 
millions d’euros



Contenus concernés

Site web 
(intranet, 
extranet 
également)

Application 
mobile

Applications 
métiers, 
progiciels 
(uniquement web)

Mobilier urbain 
numérique 
(borne 
interactive)



Exemptions partielles

documents 
bureautiques 
(sauf si 
essentiels à 
une démarche 
administrative) 
publiés avant le 
23 septembre 
2018

contenus 
vidéos et 
audios publiés 
avant le 
23 septembre 
2020 

intranet et extranet publiés 
avant le 23 septembre 2019 
jusqu’à la prochaine refonte 
(sauf si le cadre réglementaire de 
lutte contre la discrimination est plus 
favorable)

sites internet et 
applications mobiles non 
modifiés après le 23 
septembre 2019 et non 
nécessaires à 
l’accomplissement d’une 
démarche administrative 



Exemptions permanentes

audio et vidéo en 
direct

cartes et services 
cartographiques avec 
alternative pour les 
localisations ou les parcours

reproductions de 
pièces de collections 
patrimoniales

Consulter le détail des exemptions prévues dans la loi.

https://accessibilite.numerique.gouv.fr/obligations/champ-application/


Exemption pour contenus de tiers

Contenus ni financés ni développés 

par l’organisme concerné et qui ne sont 

pas sous son contrôle.
Ex. lecteur YouTube, flux réseaux sociaux, 

documents protégés et non modifiables, …



Principe de non-interférence

Les contenus exemptés ne doivent pas bloquer ou dégrader 
l'accès au contenu principal.

En savoir plus sur le principe de non-interférence

https://access42.net/principe-non-interference-accessibilite-numerique


Référentiel général d’amélioration de l’accessibilité 
(RGAA)

Le RGAA est le texte de référence pour 

la mise en œuvre de l’accessibilité 

numérique en France.

Version actuelle : RGAA 4.1.2 (avril 2023)

2 parties : 

• obligations légales

• méthode technique

accessibilite.numerique.gouv.fr

https://accessibilite.numerique.gouv.fr/


Obligations légales

• Conformité au RGAA

• Affichage du statut de conformité sur la page d’accueil au moins

• Déclaration d’accessibilité mentionnant l’état et le niveau de conformité

• Canal de signalement pour les personnes en situation de handicap

• Publication d’un schéma de mise en accessibilité pluriannuel (3 ans)



Affichage du statut d’accessibilité

Selon le taux de conformité du site ou 
de l’application :

• 100% : « Accessibilité : totalement 
conforme »

• 50% et plus : « Accessibilité 
partiellement conforme »

• Moins de 50% ou aucun audit en 
cours de validité : « Accessibilité : 
non conforme »



Déclaration d’accessibilité : un modèle normé

• Informations sur l’organisme 

(politique d’accessibilité, schéma 

pluriannuel)

• État de conformité et résultats des 

tests

• Liste des exemptions, dérogations et 

contenus non accessibles

• Liste des technologies utilisées lors de 

l'audit

• Échantillon des pages auditées

• Moyen de contact (canal de 

signalement) et voie de recours (lien 

vers le formulaire du Défenseur des 

droits)
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Obligations légales - Déclaration d’accessibilité

https://accessibilite.numerique.gouv.fr/obligations/declaration-accessibilite/
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Conformité de la déclaration d’accessibilité

La déclaration d’accessibilité doit être 

publiée sous un format accessible 

et disponible sur le site internet 

concerné.

Valide à partir de sa date de 

publication

Mises à jour obligatoires :

• modification substantielle ou de 

refonte ;

• 3 ans après la date de publication 
de la déclaration

• 18 mois après la date de 
publication d’une nouvelle version 

du RGAA

Déclaration obsolète = statut de 
conformité non conforme



Canal de signalement et voie de recours

• Moyen de contact accessible pour 

réclamation ou demande d’assistance en 

cas de défaut d’accessibilité (canal de 

signalement)

• Voies de recours :

ü médiation interne (facultative) ;

ü formulaire de signalement du 

Défenseur des droits (réclamation 

pour discrimination)



Schéma pluriannuel de mise en accessibilité

• Feuille de route sur la mise en 
accessibilité numérique sur 3 ans 
pour la structure

• Plans d'actions et bilans annuels



Sanctions & contrôle

• En cas de défaut de publication 

• 25 000 € / site : (après médiation, renouvelable tous les 6 mois en 

l'absence de correction)

• 2000 € / site pour les communes de moins de 5 000 habitants.

• En cas de défaut de conformité (uniquement pour le secteur public) : 

sanction de 50 000 € maximum.

Les contrôles seront effectués par l’ARCOM (Autorité de régulation de la 

communication audiovisuelle et numérique).



Extension de l’obligation légale à partir de 2025

Banques Assurances Téléphonie Livre 
numérique

Plateformes 
e-commerce

Audiovisuel

Les entreprises de moins de 10 personnes avec un CA inférieur à 2 

millions d'euros ne sont pas concernées.

Délais de mise en conformité

• 28 juin 2025 pour les nouveaux services.
• 28 juin 2030 pour les services existants.

Transports



Accessibilité des livres numériques et des logiciels 
d’accès et lecture 

« 1° Les livres numériques définis à l'article 1er de la loi n° 2011-590 du 26 

mai 2011 sur le prix du livre numérique ;

2° Les logiciels permettant l'accès aux livres numériques mentionnés au 1° du 

présent I, la navigation à l'intérieur de ceux-ci, leur lecture et leur utilisation, y 

compris les services intégrés sur les appareils mobiles et les applications 

mobiles. » 

Article 48 de la loi du 11 février 2005 mis à jour par la loi du 9 mars 2023

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006682280/


Quelle est la situation actuelle en 
France ?



Moins d’1% des sites sont 
totalement conformes au RGAA

Source : Observatoire du respect des obligations d'accessibilité numérique

https://observatoire-access-num.aveuglesdefrance.org/secteurs/bibliotheques-et-mediatheques/


Environ 1% des sites des 
bibliothèques et médiathèques 
respectent les obligations légales 
d'accessibilité numérique

Source : Observatoire du respect des obligations d'accessibilité numérique

https://observatoire-access-num.aveuglesdefrance.org/secteurs/bibliotheques-et-mediatheques/


L’accessibilité des sites des 
bibliothèques et médiathèques 
reste faible et a peu évolué 
depuis 2014.

Source : Baromètre de l’accessibilité numérique en lecture publique - 2023

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-lecture/Actualites/Barometre-de-l-accessibilite-numerique-en-lecture-publique-2023-publication-des-resultats-de-la-4e-edition


Le handicap représente le 
premier motif de discrimination 
(20%) dans le cadre des saisines 
du Défenseur des droits.

Source : Rapport annuel d’activité 2021, Défenseur des droits (PDF, 2,97 Mo)

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-annuel-2021_20220705.pdf


Combien y a-t-il de personnes 
handicapées en France ? 
Quels sont les différents types de 
handicap ?



Soit 7,6 millions de personnes de 15 ans ou plus (hors institutions)

14% de la population est handicapée 
en France

p



Une question de droit et d’égalité 
et non de chiffres

« S’assurer que les personnes en situation de handicap peuvent 
participer doit être une raison suffisante pour construire des 
produits accessibles et utilisables - que ce soit pour une personne, 
un millier ou un million. »

Qu’importent les chiffres, les personnes handicapées comptent

https://access42.net/qu-importent-les-chiffres-les-personnes-handicapees-comptent


Les personnes en situation de 
handicap et le web



Personnes handicapées 
et navigation sur le web

• Naviguer seulement au clavier

• Naviguer seulement à la souris

• Comprendre les informations visuelles

• Comprendre les informations sonores

• Maîtriser son environnement et naviguer 

à son rythme

• Personnaliser l’affichage (couleurs, taille 

des caractères, police…)

• Bénéficier d’aides contextuelles lors des 

opérations complexes.

Pour aller plus loin : « Personnes handicapées et 

navigation sur le web » du guide « Défauts d’accessibilité : 

impacts sur les utilisateurs ».
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https://disic.github.io/guide-impacts_utilisateurs/personnes.html
https://disic.github.io/guide-impacts_utilisateurs/personnes.html


Technologies d’assistance

Plage braille, clavier monomanuel, headstick, eye-tracking, lecteur d’écran, clavier 

visuel, contacteur, trackball, contrôle par la pensée.



Exemples d'erreurs courantes



Alternatives aux
images porteuses d'information

Qui ?

ü Personnes aveugles, très mal voyantes

Pourquoi ?

Permettre aux technologies d’assistance 
de restituer le contenu des images de 
façon textuelle



CAPTCHA image

Qui ?

ü Personnes aveugles

ü Personnes déficientes visuelles

ü Personnes avec des troubles DYS

Pourquoi ?

Donner une solution alternative pour 
répondre aux CAPTCHA



Contrastes de couleurs

Qui ?

ü Personnes aveugles

ü Personnes déficientes visuelles

Pourquoi ?

Permettre de lire et d'accéder aux 
contenus



Transcription et sous-titres 
pour les contenus 
multimédia

Qui ?

ü Personnes sourdes et malentendantes

Pourquoi ?

Permettre de distinguer ce que dit la 
personne qui parle : information 
incompréhensible du fait du volume 
sonore, du débit de parole et des bruits 
de fond

Exemple

Vidéo non sous-titrée et dépourvue de 
transcription 



Liens d’évitement

Qui ?

ü Personne avec un handicap moteur

Pourquoi ?

Eviter les blocs d’informations redondants 
sans utiliser la souris comme un grand 
menu de navigation

Exemple

Groupe Accor

https://group.accor.com/en


Propriété d’espacement

Qui ?

ü Personnes DYS ou malvoyantes

Pourquoi ?

Permettre d’afficher plus d’espace entre 
les lignes, entre les caractères et entre les 
mots pour rendre les textes plus lisibles 
sans qu’il y ait de perte d’information



Documents bureautiques

Qui ?

ü Personnes DYS ou malvoyantes

ü Personnes aveugles

Pourquoi ?

Permettre aux technologies d'assistance 
de lire les documents PDF



Enjeux humains et cadre légal de la mise 
en accessibilité d’un site web (alternative 
PPT)
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Qu’est-ce que l’accessibilité numérique ?
Définition
« L’accessibilité du web signifie que les personnes handicapées peuvent utiliser le web. Plus 
précisément, qu'elles peuvent percevoir, comprendre, naviguer et interagir avec le web, et 
qu'elles peuvent contribuer sur le web. »
Web Accessibility Initiative (WAI)
Un droit humain et fondamental des personnes handicapées
« La présente Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale 
jouissance de tous les droits de l'homme et de toutes les libertés fondamentales par les 
personnes handicapées et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque.
Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des incapacités 
physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses 
barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de 
l’égalité avec les autres. »
Article premier - Convention relative aux droits des personnes handicapées de l’ONU (13 
décembre 2006)
Une démarche d’égalité et d’inclusion
L’accessibilité numérique a pour but de garantir à toutes et à tous, sans discrimination, le 
même accès à l’information et aux services en ligne, en levant les barrières que peuvent 
rencontrer les personnes en situation de handicap.
Une obligation légale en France
• Art. 47 de la loi du 11     février 2005  , pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées
• Décret n°     2019-768 du 24     juillet 2019   relatif à l’accessibilité aux personnes 

handicapées des services de communication au public en ligne
• En savoir plus : a42.fr/loi

Qui est concerné par l'obligation légale en France ? Que faut-il rendre 
accessible ?
Organismes concernés

 Secteur public (administrations, collectivités territoriales, etc.) 
 Organismes d'intérêt général autre qu'industriel ou commercial (office de tourisme, 

culturel...)
 Délégataires d'une mission de service public (transports en commun, eau, énergie...)
 Entreprises privées chiffre d'affaires en France égal ou supérieur à 250 millions 

d'euros
Contenus concernés
Site web (intranet, extranet également) Application mobile Applications métiers, progiciels 
(uniquement web) Mobilier urbain numérique (borne interactive)

https://access42.net/accessibilite-RGAA-obligations-legales
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000038811937/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000037388867/
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/convention-rights-persons-disabilities


Exemptions partielles
 documents bureautiques (sauf si essentiels à une démarche administrative) publiés 

avant le 23 septembre 2018
 intranet et extranet publiés avant le 23 septembre 2019 jusqu’à la prochaine 

refonte (sauf si le cadre réglementaire de lutte contre la discrimination est plus 
favorable)

 contenus vidéos et audios publiés avant le 23 septembre 2020 
 sites internet et applications mobiles non modifiés après le 23 septembre 2019 et 

non nécessaires à l’accomplissement d’une démarche administrative 
Exemptions permanentes

 audio et vidéo en direct
 cartes et services cartographiques avec alternative pour les localisations ou les 

parcours
 reproductions de pièces de collections patrimoniales
 Consulter le détail des exemptions prévues dans la loi.

Exemption pour contenus de tiers
Contenus ni financés ni développés par l’organisme concerné et qui ne sont pas sous son 
contrôle.
Ex. lecteur YouTube, flux réseaux sociaux, documents protégés et non modifiables, …
Les contenus exemptés ne doivent pas bloquer ou dégrader l'accès au contenu principal.
En savoir plus sur le principe de non-interférence
Référentiel général d’amélioration de l’accessibilité (RGAA)
Le RGAA est le texte de référence pour la mise en œuvre de l’accessibilité numérique en 
France.
Version actuelle : RGAA 4.1.2 (avril 2023)
2 parties : 
• obligations légales
• méthode technique

Site web : accessibilite.numerique.gouv.fr
Obligations légales
• Conformité au RGAA
• Affichage du statut de conformité sur la page d’accueil au moins
• Déclaration d’accessibilité mentionnant l’état et le niveau de conformité
• Canal de signalement pour les personnes en situation de handicap
• Publication d’un schéma de mise en accessibilité pluriannuel (3 ans)

Affichage du statut d’accessibilité
Selon le taux de conformité du site ou de l’application :

• 100% : « Accessibilité : totalement conforme »
• 50% et plus : « Accessibilité partiellement conforme »
• Moins de 50% ou aucun audit en cours de validité : « Accessibilité : non 

conforme »
Déclaration d’accessibilité : un modèle normé
• Informations sur l’organisme (politique d’accessibilité, schéma pluriannuel)
• État de conformité et résultats des tests
• Liste des exemptions, dérogations et contenus non accessibles
• Liste des technologies utilisées lors de l'audit

https://accessibilite.numerique.gouv.fr/
https://access42.net/principe-non-interference-accessibilite-numerique
https://accessibilite.numerique.gouv.fr/obligations/champ-application/


• Échantillon des pages auditées
• Moyen de contact (canal de signalement) et voie de recours (lien vers le formulaire 

du Défenseur des droits)
Ressource : Obligations légales - Déclaration d’accessibilité
Conformité de la déclaration d’accessibilité
La déclaration d’accessibilité doit être publiée sous un format accessible et disponible sur le 
site internet concerné.
Valide à partir de sa date de publication
Mises à jour obligatoires :

• modification substantielle ou de refonte ;
• 3 ans après la date de publication de la déclaration
• 18 mois après la date de publication d’une nouvelle version du RGAA

Déclaration obsolète = statut de conformité non conforme
Canal de signalement et voie de recours
• Moyen de contact accessible pour réclamation ou demande d’assistance en cas de 

défaut d’accessibilité (canal de signalement)
• Voies de recours :

ü médiation interne (facultative) ;
ü formulaire de signalement du Défenseur des droits (réclamation pour 

discrimination)
Schéma pluriannuel de mise en accessibilité

• Feuille de route sur la mise en accessibilité numérique sur 3 ans pour la 
structure

• Plans d'actions et bilans annuels
Sanctions & contrôle

• En cas de défaut de publication 
• 25 000 € / site : (après médiation, renouvelable tous les 6 mois en 

l'absence de correction)
• 2000 € / site pour les communes de moins de 5 000 habitants.

• En cas de défaut de conformité (uniquement pour le secteur public) : 
sanction de 50 000 € maximum.

Les contrôles seront effectués par l’ARCOM (Autorité de régulation de la communication 
audiovisuelle et numérique).
Extension de l’obligation légale à partir de 2025

 Banques
 Assurances
 Téléphonie
 Livre numérique
 Plateformes e-commerce
 Audiovisuel
 Transports

Les entreprises de moins de 10 personnes avec un CA inférieur à 2 millions d'euros ne sont 
pas concernées.
Délais de mise en conformité
• 28 juin 2025 pour les nouveaux services.
• 28 juin 2030 pour les services existants.

https://accessibilite.numerique.gouv.fr/obligations/declaration-accessibilite/


Accessibilité des livres numériques et des logiciels d’accès et lecture
« 1° Les livres numériques définis à l'article 1er de la loi n° 2011-590 du 26 mai 2011 sur le 
prix du livre numérique ;
2° Les logiciels permettant l'accès aux livres numériques mentionnés au 1° du présent I, la 
navigation à l'intérieur de ceux-ci, leur lecture et leur utilisation, y compris les services 
intégrés sur les appareils mobiles et les applications mobiles. » 
Article 48 de la loi du 11 février 2005 mis à jour par la loi du 9 mars 2023
Quelle est la situation actuelle en France ?
Moins d’1% des sites sont totalement conformes au RGAA. Source : Observatoire du respect 
des obligations d'accessibilité numérique
Environ 1% des sites des bibliothèques et médiathèques respectent les obligations légales 
d'accessibilité numérique. Source : Observatoire du respect des obligations d'accessibilité 
numérique
L’accessibilité des sites des bibliothèques et médiathèques reste faible et a peu évolué 
depuis 2014. Source : Baromètre de l’accessibilité numérique en lecture publique - 2023
Le handicap représente le premier motif de discrimination (20%) dans le cadre des saisines 
du Défenseur des droits. Source : Rapport annuel d’activité 2021, Défenseur des droits (PDF, 
2,97 Mo)

Combien y a-t-il de personnes handicapées en France ? Quels sont les 
différents types de handicap ?
14% de la population est handicapée (handicap visuel, moteur, auditif, mental, psychique et 
cognitif) en France. Soit 7,6 millions de personnes de 15 ans ou plus (hors institutions). 
Source : Étude DREES nº 1254, février 2023 (DREES : Direction de la recherche, des études, 
de l'évaluation et des statistiques).
Une question de droit et d’égalité et non de chiffres
« S’assurer que les personnes en situation de handicap peuvent participer doit être une 
raison suffisante pour construire des produits accessibles et utilisables - que ce soit pour une 
personne, un millier ou un million. »
Qu’importent les chiffres, les personnes handicapées comptent

Les personnes en situation de handicap et le web
Personnes handicapées et navigation sur le web
• Naviguer seulement au clavier
• Naviguer seulement à la souris
• Comprendre les informations visuelles
• Comprendre les informations sonores
• Maîtriser son environnement et naviguer à son rythme
• Personnaliser l’affichage (couleurs, taille des caractères, police…)
• Bénéficier d’aides contextuelles lors des opérations complexes.

Technologies d’assistance
Plage braille, clavier monomanuel, headstick, eye-tracking, lecteur d’écran, clavier visuel, 
contacteur, trackball, contrôle par la pensée.

https://access42.net/qu-importent-les-chiffres-les-personnes-handicapees-comptent
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/en-france-une-personne-sur-sept-de-15-ans-ou-plus-est-handicapee
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-annuel-2021_20220705.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/atoms/files/ddd_rapport-annuel-2021_20220705.pdf
https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/Livre-et-lecture/Actualites/Barometre-de-l-accessibilite-numerique-en-lecture-publique-2023-publication-des-resultats-de-la-4e-edition
https://observatoire-access-num.aveuglesdefrance.org/secteurs/bibliotheques-et-mediatheques/
https://observatoire-access-num.aveuglesdefrance.org/secteurs/bibliotheques-et-mediatheques/
https://observatoire-access-num.aveuglesdefrance.org/secteurs/bibliotheques-et-mediatheques/
https://observatoire-access-num.aveuglesdefrance.org/secteurs/bibliotheques-et-mediatheques/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000006682280/


Exemples d’erreurs courantes sur les sites web
Alternatives aux images porteuses d'information
Qui ? Personnes aveugles, très mal voyantes
Pourquoi ? Permettre aux technologies d’assistance de restituer le contenu des images de 
façon textuelle
Exemple d’erreur : image porteuse d’information avec une alternative non pertinente (nom 
du fichier).
CAPTCHA image
Qui ?

ü Personnes aveugles
ü Personnes déficientes visuelles
ü Personnes avec des troubles DYS

Pourquoi ? Donner une solution alternative pour répondre aux CAPTCHA
Exemple d’erreur : CAPTCHA image sans alternative non graphique avec un champ de saisie 
et un message « Code anti-spam : veuillez recopiez le code numérique ci-dessus ».
Contrastes de couleurs
Qui ?

ü Personnes aveugles
ü Personnes déficientes visuelles

Pourquoi ?
Permettre de lire et d'accéder aux contenus
Exemple d’erreur : texte insuffisamment contrasté (blanc sur fond jaune)
Transcription et sous-titres pour les contenus multimédias
Qui ? Personnes sourdes et malentendantes
Pourquoi ? Permettre de distinguer ce que dit la personne qui parle : information 
incompréhensible du fait du volume sonore, du débit de parole et des bruits de fond
Exemple d’erreur : Vidéo non sous-titrée et dépourvue de transcription 
Liens d’évitement
Qui ?

ü Personne avec un handicap moteur
Pourquoi ?
Éviter les blocs d’informations redondants sans utiliser la souris comme un grand menu de 
navigation
Exemple conforme : liens d’évitement qui permettent de passer un long menu.
Propriétés d’espacement
Qui ?

ü Personnes DYS ou malvoyantes
Pourquoi ?
Permettre d’afficher plus d’espace entre les lignes, entre les caractères et entre les mots pour
rendre les textes plus lisibles sans qu’il y ait de perte d’information
Exemple d’erreur : texte qui se superpose quand les préférences d’affichage de la personne 
sont modifiées.
Documents bureautiques
Qui ?

ü Personnes DYS ou malvoyantes
ü Personnes aveugles



Pourquoi ?
Permettre aux technologies d'assistance de lire les documents PDF
Exemple d’erreur : PDF non titré et non balisé pour être compatible avec les technologies 
d’assistance.
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